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China Local/Global

Si la Chine est devenue une puissance mondiale, on ne parle pas encore assez de la manière dont cela 
s’est produit et de ce que cela signifie. Nombreux sont ceux qui soutiennent que la Chine exporte son 
modèle de développement et l’impose à d’autres pays. Cependant, c’est également en collaborant 
avec des acteurs locaux et des institutions nationales que les Chinois étendent leur influence. Ils 
s’adaptent ainsi aux formes, normes et pratiques locales et traditionnelles qu’ils finissent par assimiler.

Grâce à une généreuse subvention pluriannuelle de la Fondation Ford, le Carnegie Endowment for 
International Peace a mené un ensemble de recherches innovantes sur les stratégies d’engagement 
chinoises dans sept régions du monde : l’Afrique, l’Asie centrale, l’Amérique latine, le Moyen-Orient 
et l’Afrique du Nord, le Pacifique, l’Asie du Sud et l’Asie du Sud-Est. Dans le cadre de plusieurs 
recherches et partenariats stratégiques, ce travail analyse des dynamiques complexes, notamment la 
manière dont les entreprises chinoises s’adaptent au droit du travail en Amérique latine, la façon dont 
les banques et les fonds chinois étudient les produits financiers et les crédits conventionnels de la 
finance islamique en Asie du Sud-Est et au Moyen-Orient, et comment les Chinois aident les travail-
leurs à améliorer leurs compétences en Asie centrale. La plupart de ces stratégies d’adaptation chi-
noises qui s’assimilent aux contextes locaux et adoptent leur fonctionnement sont ignorées par 
l’Occident et en particulier par les décideurs politiques.

Finalement, ce projet vise à faire mieux comprendre le rôle de la Chine dans le monde, à enrichir 
considérablement le débat dans ce domaine et à générer des idées de politiques novatrices. Ces 
réflexions permettraient aux acteurs locaux de mieux cerner et canaliser les stratégies chinoises afin de 
soutenir leurs pays et leurs économies, de proposer à l’Occident d’autres modes d’intervention à 
travers le monde, en particulier dans les pays en développement, et enfin d’inciter le monde politique 
chinois à tirer des leçons de la diversité de toutes ces expériences pour éventuellement réduire les 
tensions.

Evan A. Feigenbaum
Vice-présidente des études au Carnegie Endowment for International Peace
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Résumé

Les négociations commerciales entre le Bénin et la Chine montrent comment ces deux pays évoluent 
dans une dynamique d’entreprise à entreprise (B2B) entre l’Afrique et la Chine. Au Bénin, des 
responsables chinois et les autorités locales béninoises ont entamé de longues tractations pour parve-
nir à un accord portant sur la construction d’un centre d’affaires dont l’objectif est de consolider les 
relations commerciales entre acteurs chinois et béninois. Stratégiquement implanté à Cotonou, 
capitale économique du Bénin, ce centre vise à promouvoir les investissements et le commerce de 
gros en servant de centre névralgique à la Chine pour qu’elle puisse y développer ses échanges B2B 
non seulement au Bénin mais dans toute l’Afrique de l’Ouest, notamment au Nigeria, grand marché 
voisin en pleine effervescence.

Cet article a été rédigé à partir de recherches initiales et d’un travail de terrain effectués au Bénin de 
2015 à 2021. L’auteure a également pu consulter les ébauches de contrats et les contrats finaux issus 
des négociations, ce qui lui a permis de faire une analyse comparative et évolutive des textes. Elle s’est 
aussi appuyée sur des entretiens préliminaires sur le terrain et des entretiens de suivi avec des négocia-
teurs de premier plan, des hommes d’affaires béninois et d’anciens étudiants béninois en Chine. Le 
présent article explique comment les autorités chinoises et béninoises ont négocié la création du 
centre et, surtout, comment les autorités béninoises ont amené les négociateurs chinois à s’adapter au 
droit du travail, aux normes en vigueur dans le secteur du bâtiment et à la législation du pays, faisant 
ainsi pression sur les autorités chinoises.

Cette stratégie a eu comme conséquence que les négociations ont pris plus de temps que d’habitude. 
La coopération sino-africaine se caractérise généralement par des négociations accélérées qui peuvent, 
dans certains cas, se révéler préjudiciables en raison de clauses peu précises et inéquitables dans les 
contrats signés. L’exemple du centre d’affaires chinois au Bénin montre clairement comment des 
négociateurs qui se concertent, prennent leur temps et coordonnent leur travail avec celui des dif-
férents représentants du gouvernement peuvent obtenir de meilleurs résultats sur le plan de la qualité 
des infrastructures et du respect des normes applicables au secteur du bâtiment, au marché du travail, 
à l’environnement et au monde des affaires. Enfin, cette approche permet d’entretenir de meilleures 
relations avec la Chine.
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Introduction

L’étude des relations commerciales entre les acteurs du secteur privé chinois et africain tels que les 
opérateurs économiques, les commerçants et les hommes d’affaires s’est souvent concentrée sur la 
manière dont les entreprises et les migrants chinois importent des produits de base et des marchan-
dises qui font concurrence aux entreprises africaines locales. Or, il existe d’autres liens commerciaux 
entre l’Afrique et la Chine, comme l’expliquent Giles Mohan et Ben Lampert : « alors que de nom-
breux gouvernements africains se sont tournés vers la Chine pour y trouver un éventuel partenaire 
qui les aide à développer leurs économies et à asseoir la légitimité de leurs régimes, les Africains 
voient de plus en plus la Chine comme une source d’opportunités personnelles et professionnelles »1. 
La présence croissante de produits chinois en Afrique vient aussi du fait que des hommes d’affaires 
africains achètent en Chine des biens destinés aux marchés africains.

Ces dynamiques B2B que l’on retrouve aussi au Bénin, pays d’Afrique de l’Ouest, le confirment. Au 
milieu des années 2000, des fonctionnaires chinois et béninois ont négocié la construction d’un centre 
économique et de développement (également connu sous la dénomination « centre d’affaires chinois ») 
afin de renforcer les liens économiques et les partenariats entre les deux pays, tout en offrant une gamme 
d’activités de promotion commerciale et de développement des affaires, entre autres services. Le centre 
avait aussi pour objectif de contribuer à formaliser les relations B2B entre le Bénin et la Chine, relations 
qui étaient pour la plupart informelles ou semi-formelles. Stratégiquement situé à Cotonou, principal 
pôle économique du Bénin et ville portuaire, le centre d’affaires a aussi été conçu pour stimuler les 
investissements et le commerce de gros en servant les entreprises chinoises non seulement au Bénin, mais 
dans toute l’Afrique de l’Ouest, notamment au Nigeria, grand marché voisin en pleine effervescence.

Le présent article explique comment les autorités chinoises et béninoises ont négocié les conditions 
d’ouverture du centre et, surtout, comment les autorités béninoises ont amené les négociateurs 
chinois à s’adapter aux règles et normes en vigueur sur le marché du travail ainsi que dans le secteur 
de la construction, et à respecter la législation béninoise2. L’une des conséquences de cette pression 
béninoise sur les négociateurs chinois a été que les pourparlers ont duré plus longtemps que 
d’habitude, ce qui a permis aux autorités béninoises de garantir une meilleure application de la loi. 
Cet article analyse le déroulement de ces négociations dans la réalité, et plus précisément présente un 
cas où les Africains ont pesé dans les négociations au point de les porter à un autre niveau qui leur est 
avantageux et ce, malgré la nature asymétrique de la relation bilatérale.

Les entrepreneurs africains jouent un rôle fondamental dans le renforcement des liens économiques 
entre le Bénin et la Chine et en tirent de nombreux avantages, faisant en sorte que les entreprises 
chinoises ne soient pas les seules bénéficiaires de leur engagement commercial actif sur le continent 
africain. L’exemple du centre d’affaires offre de précieux renseignements aux négociateurs africains 
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impliqués dans des accords commerciaux et des négociations qui portent sur des infrastructures  
avec la Chine.

Partenariats B2B entre la Chine et l’Afrique de l’Ouest

Ces dernières années, les flux commerciaux et les investissements entre l’Afrique et la Chine ont 
explosé. Depuis 2009, la Chine est le premier partenaire commercial de l’Afrique.3 Selon le dernier 
Rapport sur l’investissement dans le monde de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et 
le développement (CNUCED), en 2019, la Chine était le quatrième investisseur en Afrique (si l’on 
prend le stock d’investissements étrangers directs) derrière les Pays-Bas, le Royaume-Uni et la 
France,4 les investissements chinois étant passés de 35 milliards de dollars en 2015 à 44 milliards  
en 2019.5

Pourtant, l’augmentation des échanges formels et des flux d’investissement ne reflète pas complète-
ment la portée, l’intensité et la rapidité du développement des liens économiques entre la Chine et 
l’Afrique. En effet, les gouvernements et les entreprises publiques (EP), qui jouissent souvent d’une 
attention disproportionnée des médias, ne sont pas les seuls auteurs de ces tendances. La mosaïque de 
plus en plus complexe d’acteurs évoluant dans le B2B entre l’Afrique et la Chine est constituée d’un 
large éventail d’acteurs privés chinois et africains, en particulier les petites et moyennes entreprises. 
Celles-ci appartiennent à l’économie formelle organisée, mais opèrent aussi dans des cadres semi-
formels voire informels. La création de centres d’affaires initiés par l’État vise en partie à rendre ces 
relations commerciales plus fluides et à les formaliser davantage.

Le secteur informel de l’économie béninoise, tout comme celui de nombreux autres pays africains, est 
particulièrement développé. Selon l’Organisation internationale du Travail, près de huit travailleurs 
sur dix en Afrique subsaharienne occupaient des « emplois précaires » en 2014.6 Or, une étude du 
Fonds monétaire international (FMI) souligne que l’économie informelle tend à limiter considérable-
ment les recettes fiscales des pays en développement, qui ont le plus besoin d’une assiette fiscale 
stable. Il semble donc que les gouvernements de ces pays aient tout intérêt à prendre en compte les 
effets du secteur informel sur leurs économies et à transférer la production du secteur informel au 
secteur formel.7 Globalement, c’est bien l’ensemble des acteurs de l’économie formelle et informelle 
qui renforce les relations commerciales entre l’Afrique et la Chine. L’action des gouvernements 
impliqués n’explique pas à elle seule cette effervescence commerciale.

Ainsi, outre les grandes entreprises publiques chinoises présentes en Afrique dans divers secteurs –  
du secteur du bâtiment à l’agriculture en passant par la production d’électricité et l’extraction de 
pétrole et de gaz –, on observe la présence d’autres acteurs de premier plan. Par exemple, les entreprises 
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publiques chinoises sous tutelle provinciale jouent aussi leur rôle, bien qu’elles n’aient pas les mêmes 
prérogatives et avantages que les grandes entreprises publiques gérées par le pouvoir central à Pékin, 
en particulier la Commission chinoise d’administration et de supervision et d’administration des 
biens de l’État (qui relève du Conseil des affaires de l’État). Ces entreprises sous tutelle provinciale 
gagnent de plus en plus de parts de marché dans plusieurs grands secteurs de l’Afrique, tels que 
l’extraction minière, les produits pharmaceutiques, le pétrole et la téléphonie mobile.8 Cette ouver-
ture à l’international a permis à ces entreprises provinciales d’échapper à la concurrence croissante des 
grandes entreprises publiques d’Etat sur le marché national chinois. Par ailleurs, la conquête de 
nouveaux marchés à l’étranger est aussi un moyen pour elles de se développer sur le plan commercial. 
Ces entreprises publiques fonctionnent souvent de manière autonome par rapport à la planification 
centralisée dictée par Pékin.9

Au-delà des entreprises publiques (centrales et provinciales) chinoises, un ensemble important de 
sociétés privées chinoises opèrent également en Afrique via des réseaux transnationaux semi-officiels 
ou officiels. Nombre d’entre eux se sont établis dans toute l’Afrique de l’Ouest, et en particulier au 
Ghana, au Mali, au Nigeria et au Sénégal.10 Ces entreprises privées chinoises jouent un rôle de plus 
en plus significatif dans les relations commerciales sino-africaines. De multiples analyses et commen-
taires tendent à souligner l’importance de ces acteurs chinois, notamment des entreprises privées et 
ce, quelle que soit leur taille. Pourtant, les acteurs privés africains ne sont pas en reste lorsqu’il s’agit 
de développer un réseau de relations commerciales entre leurs pays et la Chine.

On trouve les produits chinois (en particulier les textiles, les meubles et les biens de consommation) 
sur tous les marchés africains, en zone urbaine comme en zone rurale. La Chine étant devenue le 
premier partenaire commercial de l’Afrique, la part de marché de ses produits dépasse désormais 
légèrement celle des produits similaires occidentaux.11

Les entrepreneurs africains contribuent activement à la diffusion des produits chinois en Afrique. Des 
importateurs et revendeurs à différents niveaux des chaînes d’approvisionnement concernées fournis-
sent le marché africain en biens de consommation originaires de différentes régions de la Chine 
continentale et de Hong Kong. Une fois réceptionnés dans les ports, ces biens sont ensuite expédiés 
dans diverses villes de l’Afrique de l’Ouest comme Cotonou (Bénin), Lomé (Togo), Dakar (Sénégal) 
et Accra (Ghana), entre autres villes.12 Ces acteurs africains jouent donc un rôle central dans ces 
réseaux d’affaires de plus en plus denses entre la Chine et l’Afrique.

Ce phénomène repose sur des causes historiques. Dans les années 1960 et 1970, plusieurs pays 
d’Afrique de l’Ouest nouvellement indépendants ont établi des relations diplomatiques avec la 
République populaire de Chine (RPC) communiste, entraînant un afflux important de marchandises 
chinoises sur le continent africain à mesure que les programmes de coopération au développement de 
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Pékin voyaient le jour. Ces biens sont donc présents depuis longtemps sur les marchés locaux et les 
recettes qu’ils génèrent étaient réinvesties dans des projets de développement local.13

Cependant, en plus des entreprises africaines, d’autres acteurs non étatiques – comme les étudiants –  
ont participé à ces échanges commerciaux. À partir des années 1970 et 1980, alors que les relations 
diplomatiques entre la RPC et plusieurs gouvernements ouest-africains favorisaient l’octroi de 
bourses aux étudiants africains en Chine, plusieurs anciens élèves de ces programmes ont créé de 
petites entreprises exportatrices de produits chinois vers leur pays d’origine afin de compenser les 
effets de l’inflation nationale.14

Toutefois, la hausse des importations de produits chinois dans les économies africaines a eu 
d’importantes répercussions sur l’Afrique francophone. Cela est dû en partie aux fluctuations du 
franc CFA (franc de la Communauté financière africaine), une monnaie régionale commune de 
l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique Centrale autrefois indexée sur le franc français avec une parité fixe 
(et désormais indexée sur l’euro). Après la dévaluation de moitié du franc CFA en janvier 1994, les 
biens de consommation chinois sont devenus plus compétitifs, le prix des importations de biens de 
consommation européens ayant doublé du fait de cette dévaluation.15 Un nombre croissant de 
commerçants chinois et africains (y compris de nouvelles entreprises) ont profité de cette conjoncture 
et gagné de l’argent pendant cette période, ce qui a intensifié les relations commerciales entre la 
Chine et l’Afrique de l’Ouest. Les ménages africains ont aussi tiré profit de cette dynamique 
puisqu’ils ont eu accès à une plus grande variété de produits fabriqués en Chine. En fait, cette ten-
dance a accru le niveau de consommation observé en Afrique de l’Ouest aujourd’hui.

L’analyse des relations B2B entre la Chine et plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest montre que les 
commerçants africains restent à l’affût de bonnes affaires sur les produits chinois grâce à leur connais-
sance précise des marchés locaux africains. Mohan et Lampert constatent que « les entrepreneurs 
ghanéens et nigérians encouragent directement la présence chinoise non seulement en 
s’approvisionnant en biens de consommation, mais aussi en établissant des partenariats avec les 
Chinois, en recrutant des travailleurs chinois et en achetant des biens d’équipement en provenance 
de ce pays ».16 En outre, les deux pays utilisent des machines et des technologies chinoises pour 
fabriquer certains produits. Une autre stratégie de réduction des coûts consiste à recruter des tech-
niciens chinois pour superviser l’installation des équipements et former leurs homologues africains à 
l’exploitation, l’entretien et la réparation des machines. Comme l’a observé le chercheur Mario 
Esteban, certains acteurs africains « recrutent activement des travailleurs chinois [. . .] pour accroître 
la productivité et fournir des biens et services de meilleure qualité ».17

Pour ne citer qu’un exemple, des commerçants et entrepreneurs nigérians ont construit un centre 
commercial appelé Chinatown à Lagos, la capitale du Nigeria. Ils voulaient faire venir des migrants 
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chinois qui considèrent que le Nigeria est une destination de choix pour les échanges commerciaux. 
Selon Mohan et Lampert, l’objectif du projet était « d’inciter les entrepreneurs chinois à installer des 
usines à Lagos pour créer ainsi des emplois à l’échelle locale et contribuer au développement 
économique ».18 Les entreprises et les hommes d’affaires chinois ont cherché à pénétrer de la même 
manière les marchés d’autres pays d’Afrique de l’Ouest, notamment le Bénin.

Évolution des relations commerciales entre le Bénin et la Chine

Le Bénin, pays francophone de 12,1 millions d’habitants, reflète bien cette dynamique commerciale 
croissante entre la Chine et l’Afrique de l’Ouest.19 Le pays (qui s’appelait autrefois Dahomey) a 
obtenu son indépendance de la France en 1960 avant d’entamer tour à tour des relations diploma-
tiques avec la RPC et Taïwan (également appelée République de Chine) jusqu’au début des années 
1970. En 1972, durant la présidence de Mathieu Kérékou qui a établi une dictature de type commu-
niste, le Bénin a finalement renoué avec la RPC. Le président béninois souhaitait apprendre de 
l’expérience chinoise et reproduire certaines caractéristiques du système chinois dans son pays.

Cette nouvelle relation privilégiée avec la Chine a permis l’ouverture du marché béninois aux 
produits chinois, tels que les vélos Phoenix et les textiles.20 Des commerçants chinois ont créé la 
Société des industries textiles du Bénin dans la ville de Lokossa en 1985, ainsi que la Compagnie 
béninoise des textiles. Des entrepreneurs béninois se sont aussi rendus en Chine pour acheter d’autres 
marchandises (comme par exemple, des jouets et du matériel pyrotechnique) et les commercialiser au 
Bénin.21 En 2000, toujours sous la présidence de Kérékou, la Chine est devenue le premier partenaire 
commercial du Bénin, devant la France. En 2004, les relations entre le Bénin et la Chine se sont 
considérablement développées, ce qui a renforcé la position de la Chine en tant que principal parte-
naire commercial du pays, après avoir supplanté l’Union européenne (voir figure 1).22

Les causes économiques et sociétales du renforcement des liens commerciaux

Outre ce rapprochement politique, des facteurs économiques expliquent également l’intensification 
de ces dynamiques commerciales. Les prix compétitifs des produits chinois ont accru l’attractivité des 
produits fabriqués en Chine pour les commerçants béninois et ce, malgré des coûts de transaction 
élevés comme le fret et les droits de douane.23 La Chine proposait une gamme de marchandises à 
différents prix ainsi qu’une procédure accélérée d’obtention des visas pour les commerçants béninois, 
contrairement à l’Europe, où les hommes d’affaires béninois (et d’autres pays d’Afrique) avaient de 
plus en plus de mal à obtenir des visas pour faire des affaires dans l’espace Schengen.24 C’est ainsi que 
la Chine est devenue le premier fournisseur de nombreuses entreprises béninoises. En effet, selon des 
entretiens avec des hommes d’affaires béninois et d’anciens étudiants en Chine, la relative facilité de 
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faire des affaires avec la Chine a permis au secteur privé béninois de se développer et a incité de futurs 
entrepreneurs à s’impliquer dans ces activités commerciales.25

Les étudiants béninois ont également tiré profit de cette situation en obtenant facilement des visas 
étudiants pour apprendre le mandarin et fournir des prestations linguistiques aux commerçants 
béninois et chinois (y compris dans l’industrie textile) en Chine et plus tard dans leur pays. La 
présence de ces traducteurs et interprètes béninois locaux a permis de lever une partie des barrières 
linguistiques qui se dressent généralement entre les partenaires commerciaux chinois et étrangers, y 
compris en Afrique. Les étudiants béninois servent d’intermédiaires entre les entreprises africaines et 
chinoises depuis le début des années 1980, au moment où les Béninois (issus en grande majorité de 
la classe moyenne) ont commencé à recevoir massivement des bourses pour étudier en Chine.26

FIGURE 1
Benin’s Major Trading Partners

Source: United Nations Conference on Trade and Development (UNCTAD), “International Merchandise Trade,” UNCTAD, 
2021, https://unctadstat.unctad.org/wds/ReportFolders/reportFolders.aspx?sCS_ChosenLang=en.
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FIGURE 1 .
Principaux partenaires commerciaux du Bénin
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Les étudiants ont pu jouer de tels rôles en partie parce que l’ambassade du Bénin à Pékin, contrai-
rement à l’ambassade de Chine au Bénin, était largement composée de diplomates et de hauts 
fonctionnaires davantage portés sur les questions politiques que sur les relations commerciales.27 
Par conséquent, de nombreux étudiants béninois ont été embauchés par des entreprises locales au 
Bénin pour fournir de manière informelle des services de traduction et des services commerciaux 
tels que l’identification des usines chinoises et de leurs secteurs d’activité, l’organisation de visites 
de sites locaux et l’application des règles en vigueur au moment d’inspecter les marchandises 
achetées en Chine. Les étudiants béninois offraient ces services dans différentes villes chinoises, 
notamment Foshan, Guangzhou, Shantou, Shenzhen, Wenzhou, Xiamen et Yi wu, où des dizaines 
de commerçants africains étaient à la recherche de fournisseurs de toutes sortes de produits – des 
motocyclettes aux produits électroniques, en passant par les matériaux de construction, les confi-
series et les jouets. Selon d’anciens étudiants interrogés dans le cadre de cette recherche, cette 
concentration d’étudiants béninois a aussi permis d’offrir ces services à d’autres hommes d’affaires 
d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique centrale, notamment ceux de la Côte d’Ivoire, de la République 
démocratique du Congo, du Nigeria et du Togo28 dans leurs relations avec les commerçants 
chinois.

Dans les années 1980 et 1990, les relations commerciales entre la Chine et le Bénin s’articulaient 
principalement autour de deux grands axes parallèles : les relations gouvernementales officielles et 
formelles d’une part, et les relations B2B ou d’entreprises à consommateurs (B2C) informelles, 
d’autre part. Selon des entretiens menés auprès de membres du Conseil national du patronat béni-
nois, ce sont les entreprises béninoises non inscrites à la Chambre de commerce et d’industrie du 
Bénin qui ont le plus bénéficié des liens florissants avec la Chine en s’approvisionnant directement en 
matériaux de construction et autres biens.29 Ces relations croissantes entre le secteur privé béninois et 
les entreprises chinoises établies se sont encore renforcées lorsque la Chine a commencé à parrainer 
de grands projets intergouvernementaux d’infrastructures à Cotonou, la capitale économique du 
Bénin. La visibilité de ces grands projets de construction (bureaux ministériels, centres de  
conférence, etc.) a poussé les entreprises béninoises à acheter des matériaux de construction à des 
fournisseurs chinois.30

À la fin des années 1990 et au début des années 2000, l’Afrique de l’Ouest, dont le Bénin, a accueilli 
un nombre croissant de pôles commerciaux chinois en complément du commerce informel et semi-
formel. Sous l’impulsion d’entrepreneurs locaux, des centres d’affaires ont également vu le jour dans 
les capitales d’autres pays d’Afrique de l’Ouest (comme le Nigeria). Ces centres ont permis aux 
ménages et aux entreprises africains d’acheter beaucoup plus facilement en gros des marchandises 
chinoises, et à certains gouvernements africains de mieux organiser et formaliser ces relations com-
merciales, qui s’étaient développées de manière naturelle mais en dehors de tout cadre économique et 
diplomatique officiel.
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Le projet d’un pôle commercial à Cotonou

Le Bénin ne fait pas exception. Ce pays a aussi connu la création de nouvelles institutions pour 
mieux organiser et formaliser les relations B2B avec la Chine. L’exemple le plus emblématique est le 
Centre chinois de développement économique et commercial au Bénin, construit en 2008 à Ganhi, 
principal quartier d’affaires de Cotonou qui se situe près du port. Ce centre, communément appelé 
« Centre d’affaires chinois », a été créé dans le cadre d’un partenariat officiel entre les deux pays.

Si sa construction n’a été achevée qu’en 2008, un premier protocole d’accord mentionnant 
l’intention de créer un centre commercial chinois au Bénin avait été signé à Pékin dès janvier 
1998, sous la présidence de Kérékou.31 Ce centre visait essentiellement à promouvoir la coopéra-
tion économique et commerciale entre la Chine et le Bénin. Il a été construit sur un terrain de 
9 700 mètres carrés et s’étend sur 4 000 mètres carrés. Le coût de sa construction (6,3 millions de 
dollars) a été couvert par un programme de financement mixte mis en place par le gouvernement 
chinois et Teams International, une entreprise provinciale de la ville de Ningbo, dans la province 
du Zhejiang. Au total, 60 % de ce financement a pris la forme de subventions, tandis que Teams 
International a financé les 40 % restants.32 Le centre a été créé dans le cadre d’un contrat de 
construction-opération-transfert (COT) assorti d’un bail de cinquante ans octroyé à Teams  
International par le gouvernement béninois, qui reprendra le contrôle du bien à la fin de  
cette période.33

Au départ, des représentants de l’ambassade de Chine au Bénin ont proposé que ce projet soit un 
point d’entrée pour les entreprises béninoises désireuses de faire des affaires avec la Chine.34 Le centre 
d’affaires servirait de plateforme principale aux représentants des entreprises béninoises et chinoises 
afin d’accroître les échanges commerciaux, et inciterait probablement à terme davantage d’entreprises 
informelles à s’enregistrer auprès de la Chambre de commerce et d’industrie du Bénin. Il pourrait en 
outre servir de centre névralgique à diverses activités de facilitation des échanges commerciaux et de 
développement des affaires. Ce pôle a été conçu pour promouvoir les investissements, les importa-
tions, les exportations, les opérations de transit et les franchises, organiser des expositions et des foires 
commerciales internationales, stocker des produits en gros originaires de Chine et conseiller les 
entreprises chinoises désireuses de répondre à des appels d’offres sur des projets agricoles, de services 
et d’infrastructures urbaines.

Cependant, le projet de centre d’affaires ne n’est pas arrêté à la simple proposition des acteurs chi-
nois. Les négociations ont pris plus de temps que prévu, car les acteurs béninois ont défini leurs 
attentes, formulé leurs exigences et mené des négociations difficiles auxquelles leurs interlocuteurs 
chinois ont dû s’adapter. Les études de terrain, les entretiens et les principaux documents d’archives 
internes ont fourni des informations importantes sur les négociateurs et sur la manière dont les 
autorités béninoises, malgré la nature asymétrique de la relation entre leur pays et une Chine plus 
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puissante, ont su préserver un certain pouvoir d’action et convaincre les acteurs chinois de s’adapter 
aux normes locales et à la réglementation commerciale en vigueur.35

Offre préliminaire de la Chine

La coopération sino-africaine se caractérise généralement par des négociations menées de manière 
accélérée, qui aboutissent à des accords rapides et à des projets vite opérationnels. Les critiques de ce 
mode de négociation affirment que cela donne lieu à des infrastructures de moindre qualité.36 En 
revanche, les négociations béninoises sur le centre d’affaires chinois à Cotonou prouvent que la 
coordination efficace d’équipes de fonctionnaires de différents ministères permet d’obtenir de bons 
résultats. Ceci est particulièrement vrai lorsque les négociateurs prennent le temps de consulter des 
représentants de différents pans du gouvernement, de proposer des solutions pour garantir la qualité 
des infrastructures et de s’assurer que les normes et règles en vigueur dans le secteur de la construc-
tion, sur le marché du travail, dans l’environnement et le monde des affaires sont respectées.

En avril 2000, des représentants chinois de la ville de Ningbo se sont rendus au Bénin pour y install-
er un bureau destiné au projet de construction du centre d’affaires. Les deux pays ont entamé des 
discussions préliminaires. La représentation béninoise comprenait des membres de la Direction de 
l’Habitat et de la Construction du ministère de l’Environnement, de l’Habitat et de l’Urbanisme 
(chargés de diriger l’équipe du gouvernement béninois sur les projets de construction urbaine), du 
ministère des Affaires étrangères, du ministère du Plan et du Développement, du ministère de 
l’Industrie et du Commerce et du ministère de l’Économie et des Finances. L’équipe de négociateurs 
chinois était constituée de l’ambassadeur de Chine au Bénin, du directeur du Bureau du commerce 
extérieur et de la coopération économique de Ningbo et des représentants de Teams International.37 
En mars 2002, une autre délégation de Ningbo s’est déplacée au Bénin et a signé un protocole 
d’accord avec le ministère de l’Industrie et du Commerce béninois. Ce protocole portait sur 
l’emplacement du futur centre d’affaires.38 En avril 2004, le ministre béninois de l’Industrie et du 
Commerce s’est rendu à Ningbo pour y signer un protocole d’accord qui a lancé l’étape suivante des 
négociations formelles.39

Une fois entamées les discussions sur le centre d’affaires, les négociateurs chinois ont présenté un 
projet de contrat COT au gouvernement béninois, en février 2006.40 À la lecture détaillée de ce 
projet de contrat, la partie béninoise s’est aperçue qu’il comportait plusieurs anomalies. L’analyse du 
texte initial (en français) a révélé que les clauses contractuelles proposées par les négociateurs chi-
nois concernant la construction, l’exploitation et la cession du centre d’affaires étaient floues, et que 
le régime préférentiel et les exonérations fiscales prévus convenaient peu aux négociateurs béninois – 
qui ont par la suite cherché à faire modifier ces dispositions.41
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Les clauses de construction

Plusieurs clauses du contrat initial relatives à la phase de construction méritent d’être relevées. Cer-
taines stipulaient que le Bénin devait prendre en charge différentes « dépenses » sans en préciser la 
nature.42 La partie chinoise souhaitait aussi « réajuster » les salaires des ouvriers béninois et chinois 
sur le chantier sans préciser le montant de cet ajustement.43 Les conditions chinoises exigeaient par 
ailleurs que les études préliminaires de faisabilité et d’impact environnemental soient réalisées par la 
partie chinoise uniquement, et qu’elles soient confiées à un représentant d’un bureau d’études basé en 
Chine.44 Peu précis, le contrat ne prévoyait pas non plus de calendrier ou de date de début du 
chantier. Par exemple, une clause stipulait en termes généraux que « la partie chinoise fournirait  
un retour d’information sur les résultats des études techniques », sans donner de date précise.45  
De même, les termes du projet de contrat ne faisaient aucune mention de protocoles de sécurité  
pour les travailleurs béninois.

Exploitation et cession du centre d’affaires

Dans les rubriques du projet de contrat portant sur l’exploitation du centre, la Chine proposait 
plusieurs clauses générales très vagues. Les négociateurs chinois exigeaient que les opérateurs chinois 
du centre d’affaires puissent vendre des marchandises en gros et au détail non seulement dans les 
locaux du centre, mais aussi sur les marchés béninois.46 Ces exigences vont à l’encontre de l’accord 
initial qui consistait à faire du centre un endroit où les entreprises chinoises offraient une gamme de 
produits en gros aux entreprises béninoises afin que ces dernières s’approvisionnent en Chine et 
revendent au détail au Bénin, et plus largement dans toute l’Afrique de l’Ouest.47 Selon ces mêmes 
clauses, le centre permettait aussi aux entreprises chinoises de fournir « d’autres services aux entre-
prises » sans préciser lesquels.48

D’autres clauses de ce projet de contrat étaient tout aussi unilatérales. Le projet précisait que les 
parties béninoises n’étaient pas autorisées à prendre « des mesures discriminatoires à l’encontre du 
centre », sans donner plus de détails, mais semblait laisser une marge de manœuvre plus ample aux 
entreprises chinoises en stipulant qu’elles « feraient de leur mieux » pour offrir des emplois aux 
Béninois, sans préciser de quelle manière.49

Les négociateurs chinois ont également formulé certaines demandes de mesures d’exception. Un 
paragraphe du projet de contrat stipulait que « la partie béninoise n’autoriserait aucune autre entre-
prise chinoise, ni aucun pays de la sous-région ouest-africaine, à construire un centre similaire dans la 
ville de Cotonou durant les trente années qui suivront l’ouverture du centre ».50 L’inclusion d’une 
clause aussi contraignante montre comment les négociateurs chinois ont cherché à évincer la concur-
rence d’autres pays mais également d’autres opérateurs chinois. Ces clauses d’exception reflètent la 
manière dont les entreprises chinoises sous tutelle provinciale tentent de concurrencer d’autres 
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entreprises, y compris d’autres entreprises chinoises51, et défendent leur position commerciale privilé-
giée ainsi que l’exclusivité du marché.

Comme pour la construction et l’exploitation du centre, les clauses relatives à l’éventuelle rétroces-
sion du centre au Bénin prévoyaient que la partie béninoise prendrait en charge tous les frais et 
dépenses liés à cette cession, dont les honoraires des avocats, entre autres frais.52

Régime préférentiel et exonérations fiscales

Le projet de contrat comprenait également plusieurs clauses où la Chine demandait l’application 
d’un régime préférentiel. Ainsi, une disposition prévoyait l’aménagement de terrains à Gbodje, dans 
la banlieue de Cotonou, afin d’y construire des unités de stockage pour les entreprises chinoises du 
centre d’affaires pour qu’elles puissent y entreposer leurs marchandises.53 Les négociateurs chinois ont 
également demandé à ce que les opérateurs chinois fixent et ajustent les prix des marchandises à 
vendre dans le centre.54 Si les négociateurs béninois avaient accepté une telle clause pour se raviser 
par la suite, ils auraient dû dédommager la partie chinoise pour les pertes subies.

Dans les clauses sur les droits de douane et les exonérations fiscales, les négociateurs chinois ont 
également voulu obtenir des conditions plus généreuses que celles offertes par la loi nationale béni-
noise. Ils souhaitaient bénéficier d’exonérations sur les coûts des véhicules, la formation, les droits 
d’enregistrement et de timbre, les frais de gestion et de services techniques, ainsi que sur les salaires 
des travailleurs et des opérateurs chinois du centre d’affaires.55 La partie chinoise a également deman-
dé que les bénéfices des entreprises chinoises opérant dans le centre soient exonérés d’impôt dans la 
limite d’un certain plafond non précisé, de même que les matériaux pour l’entretien et la réfection du 
centre, les campagnes publicitaires et les activités de promotion du centre.56

Comme le montrent ces informations, les négociateurs chinois ont formulé toutes ces demandes dans 
un langage vague pour maximiser leur pouvoir de négociation.

Réponses concertées du Bénin et négociations ultérieures

Après avoir reçu le projet de contrat de leurs homologues chinois, les négociateurs béninois ont repris la 
main en analysant ce document de façon approfondie et proactive avec diverses parties prenantes, ce qui 
a conduit à des changements importants. En 2006, il était d’usage que des ministères spécifiques désignés 
par le gouvernement béninois examinent et révisent les contrats d’infrastructures urbaines et collaborent 
avec d’autres ministères pour revoir les termes de ces accords.57 En ce qui concerne ce contrat, le principal 
ministère béninois impliqué était celui de l’Environnement, de l’Habitat et de l’Urbanisme ; il a 
coordonné le travail de tous les ministères concernés autour de la révision du contrat.
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Le ministère a organisé une réunion de préparation à ces négociations sous forme de retraite à Lo-
kossa, en mars 2006, à laquelle un large éventail de ministères de tutelle58 ont été invités à examiner 
et à commenter le projet de contrat, notamment le ministère de l’Industrie et du Commerce, le 
ministère du Travail et de la Fonction publique, le ministère de la Justice et de la Législation, la 
Direction générale du Budget, le ministère de l’Économie et des Finances et le ministère de 
l’Intérieur et de la Sécurité Publique.59 Au vu des nombreux aspects de la vie économique et politique 
béninoise concernés par ce projet (par exemple le secteur de la construction urbaine, le monde des 
affaires, la fiscalité), les représentants des différents ministères ont été invités à revoir des clauses 
spécifiques à la lumière des réglementations en vigueur dans leurs secteurs respectifs, puis à évaluer 
soigneusement le degré de conformité des clauses proposées par la Chine avec les lois, les normes et 
les pratiques locales.

La réunion de Lokossa a permis aux négociateurs béninois d’imposer un autre rythme aux pour-
parlers et de prendre du recul par rapport à leurs homologues chinois et aux éventuelles pressions 
qu’ils pourraient exercer. À cette occasion, les représentants des ministères béninois ont proposé 
une série d’amendements au projet de contrat afin de s’assurer que les termes étaient conformes 
aux réglementations et normes béninoises. En faisant appel à l’expertise de tous ces différents 
ministères au lieu d’en laisser un seul prendre toutes les décisions, les autorités béninoises ont fait 
front ensemble et ont poussé leurs homologues chinois à s’adapter en conséquence lors du cycle de 
négociations suivant.

Selon les négociateurs béninois, le cycle de négociations suivant a duré « trois jours et trois nuits » ; il 
s’est tenu en avril 2006 et a été ponctué par de nombreuses tractations.60 Les négociateurs chinois 
ont lourdement insisté pour utiliser le centre comme plateforme de vente au détail (et pas unique-
ment de vente en gros), mais le ministère de l’Industrie et du Commerce béninois s’est montré 
intraitable et a rappelé que cette requête était inacceptable du point de vue juridique.

Dans l’ensemble, l’analyse concertée des clauses du contrat par des experts de l’ensemble du gouver-
nement béninois a permis aux négociateurs du Bénin de présenter à leurs homologues chinois un 
nouveau projet de contrat plus conforme aux réglementations et normes en vigueur. Le gouverne-
ment béninois a fait front de manière unie et cohérente, ce qui a mis à mal les tentatives des acteurs 
chinois de diviser pour mieux régner au sein de l’administration béninoise. La partie chinoise a ainsi 
été contrainte de faire des concessions et de respecter les normes et les pratiques commerciales locales. 
Les négociateurs béninois ont suivi les principales recommandations présidentielles qui consistaient à 
approfondir les relations commerciales entre le Bénin et la Chine et à formaliser les liens entre les 
secteurs privés des deux pays. Cependant, ils sont également parvenus à protéger les marchés béni-
nois d’un afflux de marchandises de détail chinoises. L’enjeu était de taille, puisque la concurrence 
croissante des producteurs chinois avait déjà suscité un certain mécontentement chez les fabricants et 
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commerçants béninois implantés sur les grands marchés comme celui de Dantokpa, l’un des marchés 
les plus importants d’Afrique de l’Ouest.61

Cette réunion a permis au gouvernement béninois de rester soudé et aux autorités béninoises 
d’adopter une position plus coordonnée et cohérente dans leurs négociations avec la Chine, à laquelle 
la partie chinoise a fini par s’adapter. Ces négociations démontrent qu’un petit pays peut faire face à 
un pays puissant comme la Chine à condition de bien coordonner et exécuter ses actions.

Efficacité du Bénin dans le suivi des négociations

Les cycles de négociations ultérieurs avec la Chine ont finalement abouti à la signature d’un contrat 
final en décembre 2006.62 Comparer les termes du projet de contrat avec ceux du contrat final s’est 
avérée utile.63 En effet, des libellés plus précis ont remplacé certaines des clauses vagues initialement 
proposées par les négociateurs chinois, et le contrat final était composé de deux documents princi-
paux : l’un portant sur la construction du centre et l’autre sur l’exploitation et la cession du centre. 
Les changements proposés par les négociateurs béninois lors de la réunion de Lokossa ont presque 
tous été intégrés dans la version finale.

En ce qui concerne la phase de construction, un calendrier précis a été inclus dans l’accord final. Par 
exemple, le texte stipulait que les études de faisabilité et d’impact environnemental du projet devaient 
être terminées avant le début des travaux.64 Il a également été décidé que la partie béninoise, et non 
la partie chinoise, devait approuver les études de faisabilité et qu’un expert chinois, plutôt qu’un 
représentant du bureau d’études basé en Chine, se chargerait de les réaliser.65 En outre, il a été  
acté que les salaires des travailleurs béninois seraient augmentés de 10 % pendant les travaux de 
construction.66

Les négociateurs béninois ont pu aussi réviser plusieurs termes relatifs à l’exploitation du centre 
d’affaires. Ils ont notamment supprimé toutes les clauses qui permettaient aux opérateurs chinois de 
vendre des marchandises de détail dans le centre et ont modifié les clauses peu précises qui autori-
saient la partie chinoise à offrir des « services commerciaux ».67

Certaines clauses du contrat final ont été renforcées par des références plus précises aux lois et normes 
béninoises existantes. Par exemple, la clause du projet de contrat stipulant que le Bénin ne prendrait 
aucune mesure discriminatoire à l’encontre du centre est devenue « le Bénin s’engage à assister le 
centre conformément à la législation nationale », une phrase standard qui ne compromettait pas le 
Bénin et confirmait la primauté du droit béninois sur la gouvernance du centre.68 De même, la clause 
problématique d’exclusivité proposée par la Chine, qui aurait fait du centre d’affaires chinois la seule 
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et unique entité de ce type à Cotonou pendant les trente années suivantes, a été enlevée du contrat 
final. En fait, une telle demande était à la fois juridiquement impossible et, selon les personnes 
interrogées au Bénin, contraire aux intérêts ou aux normes juridiques en vigueur.69 Les négociateurs 
chinois n’ont pas demandé à la partie béninoise de reconsidérer cette clause.

Dans la partie sur la cession éventuelle du centre, les négociateurs béninois ont également ajouté des 
clauses qui obligeaient les Chinois à s’engager à rénover le centre un an avant sa cession au Bénin et 
ce, sans percevoir d’indemnités.70 Les clauses sur la prise en charge par la partie béninoise de toutes 
les dépenses liées à la cession du centre ont également été précisées et limitées aux frais administratifs, 
aux frais d’enregistrement et aux seules dépenses du Bénin, sans inclure les activités réalisées par la 
partie chinoise.71 En précisant quelles dépenses seraient prises en compte et qui devrait les assumer, 
les négociateurs béninois ont su imposer fermement une limite aux exigences chinoises dans ce 
domaine.

Les parties du contrat relatives au régime préférentiel et aux exonérations fiscales ont également été 
clarifiées en faveur du Bénin. La demande chinoise de terrains supplémentaires pour stocker leurs 
marchandises n’a pas été accordée, mais la partie béninoise a accepté la possibilité d’utiliser à titre 
exceptionnel et temporaire certains terrains dans le cas où le centre aurait besoin de se développer.72 
De plus, le contrat final stipulait que, si le centre fixait les prix des marchandises, il y aurait des 
exceptions pour les marchandises dont les prix dépendent des règlementations béninoises, une autre 
façon de rappeler la primauté du droit béninois.73 Une clause stipulant que le recrutement et le 
licenciement des travailleurs béninois seraient effectués conformément à la législation béninoise a 
également été ajoutée au contrat.74

La plupart des demandes chinoises d’exonérations fiscales et douanières n’ont pas été intégrées dans le 
contrat final, à l’exception des marchandises en gros utilisées pour les foires et salons organisés par le 
centre, ainsi que celles qui restent après ces événements.75 Le contrat final stipulait que l’opérateur du 
centre serait bien une société chinoise, mais qu’elle serait soumise aux lois et règlements béninois.76

Enseignements

Finalement, les négociateurs béninois ont réussi à faire en sorte que leurs homologues chinois respect-
ent les statuts et normes juridiques du pays. Ils sont parvenus à reformuler certaines clauses du contrat 
de façon beaucoup plus détaillée pour préserver les intérêts du Bénin sans mettre en péril le projet ou 
la relation bilatérale avec la Chine. Ce succès peut être attribué à au moins trois facteurs. Première-
ment, le gouvernement béninois a très bien réussi à coordonner son action, à faire front uni face aux 
acteurs chinois et à tirer profit de l’expertise de tous les ministères. À cet effet, il a été en mesure de 



CARNEGIE ENDOWMENT FOR INTERNATIONAL PEACE  |  17

ralentir les pourparlers pour s’assurer que certaines clauses soient examinées en profondeur et réécrites 
avec précision. Deuxièmement, les négociateurs béninois ont fait référence à plusieurs reprises aux 
réglementations et normes nationales et internationales, et ont ainsi poussé la Chine à accepter des 
conditions conformes à ces normes. Troisièmement, ils se sont montrés vigilants à l’égard de certaines 
clauses trop vagues sur des sujets tels que des demandes d’exclusivité injustes ou des conditions 
d’indemnisation peu précises, surtout dans le cas des contrats sur les infrastructures commerciales. En 
outre, ils ont résisté à la pression de leurs homologues chinois visant à octroyer aux opérateurs du 
centre le droit de vendre des produits de détail et de gros, ce qui aurait terriblement affecté les entre-
prises locales, notamment les commerçants africains qui s’approvisionnent en Chine et qui auraient pu 
être mis en concurrence directe avec les commerçants chinois qui opèrent localement en Afrique.

Il est important d’apporter quelques commentaires supplémentaires sur le contexte des négociations. 
La plupart des négociations ont eu lieu sous la deuxième présidence de Kérékou. Le président béni-
nois a judicieusement permis aux fonctionnaires du gouvernement et des ministères de revoir tous les 
détails du contrat de façon concertée sans subir d’ingérence politique.77 Bien que l’accord ait final ait 
été conclu sous son successeur (Thomas Boni Yayi) arrivé au pouvoir en avril 2006, la majeure partie 
du succès de ces transactions revient à l’administration Kérékou et aux fonctionnaires compétents qui 
ont finalisé l’accord. Boni Yayi n’a pas grand-chose à voir avec cet accord car les termes de celui-ci ont 
été revus et adoptés avant le début de sa présidence. Cela dit, Boni Yayi a changé de cap lors de la 
négociation d’autres accords avec la Chine. Sa présidence a moins pris le temps des pourparlers 
intra-gouvernementaux et a été marquée par des conflits administratifs et des rivalités interministéri-
elles sur divers contrats autoroutiers et autres projets d’infrastructure.78

Par exemple, lors de projets routiers de première importance négociés sous le gouvernement Boni 
Yayi, comme celui d’Akassato-Bohicon, le gouvernement a régulièrement exercé une forte influence 
et fait pression pour des négociations hâtives et des travaux rapidement exécutés, tout en ignorant 
certaines normes juridiques et du travail. Cela a affecté la qualité des négociations de manière signifi-
cative ; en effet, lorsque le pouvoir exécutif se montre trop intrusif, les résultats tendent à être moins 
bénéfiques pour le pays. Quand le gouvernement est plus permissif vis-à-vis de ses fonctionnaires 
compétents, ceux-ci peuvent entrer dans les détails techniques du contrat et exercer leur pouvoir 
d’action dans le respect des lois et des réglementations nationales.79

Dans le cas du centre d’affaires, les négociateurs béninois ont pris le temps de s’assurer que les 
contrats finaux étaient plus complets et mieux rédigés que l’ébauche de contrat proposé par les 
chinois. Alors que l’offre initiale tenait dans un document unique de trente pages, les documents 
qui énonçaient les termes du contrat final ont été divisés en deux contrats différents qui faisaient 
plus de cent pages au total.80 Les négociateurs béninois ont réussi à préciser des clauses que la 
partie chinoise avait sciemment négligées. Alors que le projet de contrat était truffé de termes 
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vagues et de demandes de concession peu précises, le contrat final contenait tous les détails des 
normes et procédures de construction, d’exploitation et de cession du centre, ainsi que la fiscalité à 
appliquer. Les documents finaux comprenaient également au moins quatre sous-parties sur les lois 
béninoises applicables à cet accord, sous la forme d’une série de questions-réponses signées par les 
deux parties.81

Avant toute chose, le succès des négociations sur le centre d’affaires illustre comment des pays afric-
ains peuvent parfois exercer leur pouvoir d’action malgré la nature asymétrique des relations avec la 
Chine. Une décision particulièrement efficace a été de séparer les négociations avec la Chine de la vie 
politique et de les confier à des fonctionnaires béninois compétents. Ce choix a permis de formaliser 
et de normaliser tout le processus et aussi de dépolitiser les négociations. Les personnes qui ont mené 
ces négociations étaient avant tout des fonctionnaires (et non des conseillers présidentiels ou des 
personnes avec un mandat politique), et leurs homologues chinois en avaient parfaitement con-
science. Cette approche a permis de garantir le respect de la primauté des lois, des réglementations et 
des coutumes béninoises.

C’est un enseignement important pour d’autres pays, mais surtout pour les États africains. Le fait 
que les fonctionnaires exercent leur pouvoir d’action dans les négociations sur des projets de 
construction peut aboutir à de meilleurs résultats, comme en témoigne l’exemple du centre 
d’affaires au Bénin. Même les petits États africains comme le Bénin démontrent du bénéfice d’une 
telle approche.

Comment le centre d’affaires a eu un impact sur les relations  
commerciales entre le Bénin et la Chine

Cette approche « le Bénin d’abord » a porté ses fruits depuis que le centre d’affaires a ouvert ses 
portes. Entamer des partenariats avec le secteur privé béninois est devenu une priorité pour les 
entreprises chinoises présentes dans le pays. Les opérateurs chinois du centre ont finalement compris 
qu’ils devaient nouer des liens solides avec les acteurs locaux et s’adapter à leurs méthodes et pratiques 
commerciales pour pénétrer les marchés béninois et ouest-africains.

Depuis son ouverture, le centre d’affaires est devenu un pôle économique dynamique. Des foires 
commerciales y sont organisées chaque année pour commercialiser des produits de gros et le réseau-
tage permet aux hommes d’affaires béninois de rencontrer d’éventuels partenaires chinois.82 En 2018, 
le centre a organisé un salon spécial avec des exposants de Yiwu et de Ningbo et en août de la même 
année, les opérateurs chinois du centre se sont rendus à de grandes foires nationales, comme la Foire 
de l’Indépendance à Cotonou.
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Le centre offre aussi toute une gamme d’autres services. Il propose des formations commerciales aux 
petites et moyennes entreprises béninoises et ouest-africaines intéressées par la commercialisation de 
biens de consommation en provenance de Chine.83 Il met aussi à disposition des bureaux et des salles 
de conférence et propose des services de conseil commercial et juridique (pour les entreprises chinois-
es), une assistance pour l’enregistrement des entreprises chinoises au Bénin et l’obtention de permis 
de séjour pour les chefs d’entreprise chinois, des services en communication et un appui pour 
l’organisation de réunions et la mise en relation d’éventuels partenaires commerciaux chinois et 
béninois. Par ailleurs, les échanges commerciaux officiels entre le Bénin et la Chine ont fortement 
augmenté depuis l’ouverture du centre, malgré un ralentissement entre 2008 et 2010 (voir figure 1) 
dû à la crise financière internationale de 2007 et 2008. À partir de 2013, la Chine est devenue le 
premier partenaire commercial étranger du Bénin.84

Lorsque la pandémie de coronavirus est apparue en 2020, les échanges de marchandises entre la 
Chine et le Bénin ont subi la baisse des flux mondiaux et l’arrêt temporaire du fret maritime et 
aérien.85 La réouverture progressive des routes commerciales en Afrique de l’Ouest fin 2020, et 
pendant l’année 2021, a converti le centre d’affaires chinois en une plateforme économique et 
commerciale indispensable pour les entreprises chinoises et africaines à la fois présentes au Bénin et 
en Chine. La plupart des entreprises béninoises issues du secteur informel qui travaillaient directe-
ment avec des fournisseurs en Chine ont été touchées par les perturbations de la chaîne 
d’approvisionnement impliquant leurs fournisseurs ou par la fermeture en pleine pandémie d’autres 
entreprises basées en Chine.86

De nombreuses entreprises béninoises ont donc commencé à utiliser les services du centre pour 
trouver de nouveaux fournisseurs chinois. De longues files d’attente sont apparues à l’entrée du 
centre et les inscriptions des sociétés informelles au registre national du commerce du Bénin se sont 
multipliées. Toutes ces entreprises cherchaient à bénéficier de la gamme de services du centre87. À cet 
égard, l’objectif du centre de formaliser les relations B2B entre le Bénin et la Chine a été partielle-
ment atteint, malgré des circonstances très difficiles.
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